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REGISTRE DES

D E L I B E R A T I O N S

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE

N°2021_068

L'an deux mille vingt et un, le vingt cinq mars, à 18h00, le Conseil communautaire, régulièrement convoqué, s'est
réuni à la Salle des fêtes de MOURS SAINT EUSEBE, sous la présidence de monsieur Nicolas DARAGON.

Date de convocation du Conseil communautaire : 19/03/2021

Nombre de conseillers : - en exercice : 112          - présents : 92           - votants : 109

OBJET     : TAXE DE SÉJOUR SUR LE TERRITOIRE DE VALENCE ROMANS AGGLO À COMPTER DU 1ER JANVIER 2022

PRESENTS :
DUCLAUX Jean-Claude, PREVIEU Bernard, BROCHIER Patrick, VALLON Cyril, COTTINI Christian, RIPOCHE Bernard,
MANTEAUX Nadine,  NIESON Nathalie,  PLACE Anna,  ROLLAND Christian,  GENTIAL Dominique,  GILLES Philippe,
GUILLON Eliane, MOURIER Marlène, PAILHES Wilfrid, RANC Christiane, ROZO Christian, BARDE Robert, PERTUSA
Pascal, VIDANA Lysiane, VEISSEIX Lydie, BELLIER François, VASSY Frédéric, BARRUYER Daniel, GAUTHIER Christian,
BOUIT Séverine, LAGUT Martine, PERNOT Yves, BAR Fabrice, MEGE André, ABRIAL Jacques, VITTE Bruno, FOURNAT
Jean-Noël,  SYLVESTRE Dominique,  PELLOUX-PRAYER Marion,  CAUMES François,  VALLA Jean-Marc,  HOURDOU
Philippe, PEYRARD Marylène, ROCHAS Olivier, POUILLY Jérôme, GUILLEMINOT Karine, COUSIN Stéphane, ROBIN
Alain,  BARNERON  Phiippe,  BROT  Suzanne,  GIRARD  Geneviève,  TRAPIER  Pierre,  CLEMENT  Danielle,  BROSSE
Nathalie,  CLOUZEAU  Amanda,  GUINARD  Joseph,  HURIEZ  Thomas,  JACQUOT  Laurent,  LABADENS  Philippe,
LENQUETTE  Nathalie,  PAGANI  Isabelle,  PETIT Etienne  Paul,  THORAVAL Marie-Hélène,  LARAT Etienne,  BARRY
Francis, CHEVROL Nadine, MONTMAGNON Marie, VALLA Jean-Michel, COLOMB Pierre, TEUFERT Romain, AGRAIN
Françoise,  OUDILLE  Xavier,  BRUSCHINI  Jean-Jacques,  BENCHELLOUG  Adem,  BLACHE  Thomas,  BRARD  Lionel,
DALLARD  Laurence,  DARAGON  Nicolas,  DIRATZONIAN-DAUMAS  Franck,  FAURIEL  Sylvain,  GALLAND  Jean-
François, ILIOZER-BOYER Nathalie, JUNG Anne, MAHAUX Pierre-Olivier, MEJEAN Florent, MONNET Laurent, OBERT
Peggy,  PASCAL  Marie-Françoise,  POUTOT Renaud,  PUGEAT Véronique,  RASTKLAN  Georges,  RAVELLI  Michèle,
ROCHE Annie, SAILLOUR Morgane, SOULIGNAC Franck, VASSY Jean-Louis

ABSENT(S) ayant donné procuration :
Monsieur GERMAIN Henri a donné pouvoir à monsieur ROLLAND Christian
Monsieur ESPRIT Aurélien a donné pouvoir à madame MOURIER Marlène
Madame CLEMENT Elise a donné pouvoir à monsieur GAUTHIER Christian
Monsieur LARUE Fabrice a donné pouvoir à monsieur LARAT Etienne
Madame CHAZAL Françoise a donné pouvoir à monsieur PERNOT Yves
Monsieur BORDAZ Christian a donné pouvoir à monsieur OUDILLE Xavier
Monsieur DELOCHE Georges a donné pouvoir à monsieur BELLIER François
Monsieur GROUSSON Daniel a donné pouvoir à madame BROT Suzanne
Madame ARNAUD Edwige a donné pouvoir à madame CLOUZEAU Amanda
Monsieur ASTIER Franck a donné pouvoir à madame CLOUZEAU Amanda
Monsieur GOT Damien a donné pouvoir à monsieur JACQUOT Laurent
Madame MAIRE Florence a donné pouvoir à monsieur JACQUOT Laurent
Madame AMIRI Kerha a donné pouvoir à monsieur BENCHELLOUG Adem
Monsieur CASARI Bruno a donné pouvoir à monsieur HURIEZ Thomas
Monsieur CHAUMONT Jean-Luc a donné pouvoir à monsieur FAURIEL Sylvain
Madame MASSIN Nancie a donné pouvoir à madame DALLARD Laurence
Madame PAULET Cécile a donné pouvoir à monsieur BRARD Lionel
Madame TENNERONI Annie-Paule a donné pouvoir à monsieur SOULIGNAC Franck

Dans le cadre du décret n° 2019-1062 du 16 octobre 2019, de la loi n°2019-1479 de finances pour 2020  et de la loi
n°2020-1721 de  finances  pour 2021,  les  conditions  d’application de  la  taxe  de  séjour sur les  territoires  ont  été
modifiées, notamment avec l’intégration d’une nouvelle nature d’hébergement (qui vient préciser les hébergements
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concernés par le tarif au pourcentage)  et du tarif « auberge collective », dont celui-ci  est  équivalent à la catégorie
chambres d’hôtes.
En  outre,  il  est  proposé  de  modifier  le  pourcentage  appliqué  sur  le  prix  HT de  la  nuit  par  personne  pour  les
hébergements  sans  classement  (meublés  de  tourisme,  hôtels  de  tourisme,  résidences  de  tourisme  et  villages  de
vacances) :  en abaissant le taux de 5% à 4% afin de ne pas pénaliser trop fortement des hébergements destinés aux
clientèles les plus modestes.
A la suite de la délibération du Conseil communautaire n°2018-113 du 27 juin 2018 instituant la taxe de séjour sur
l’ensemble de son territoire à compter du 1er janvier 2019, il convient d’adopter une nouvelle délibération qui prenne
en compte ces modifications réglementaires et la modification de taux en vue de la déclaration et la perception de la
taxe de séjour à compter du 1er janvier 2022.
La taxe de séjour est perçue au réel par toutes les natures et catégories d’hébergements à titre onéreux proposées
dans le territoire :

• Palaces,
• Hôtels de tourisme,
• Résidences de tourisme,
• Meublés de tourisme,
• Village de vacances,
• Chambres d’hôtes,
• Auberges collectives,
• Emplacements dans des aires de campings-cars et des parcs de stationnement touristiques par
tranche de 24 heures,
• Terrains de camping et de caravanage ainsi que tout autre terrain d'hébergement de plein air, 
• Ports de plaisance,
• Les  hébergements  en  attente  de  classement  et  les  hébergements  sans  classement  qui  ne
relèvent pas des natures d'hébergement mentionnées aux 1° à 9° de l'article R. 2333-44 du CGCT.

La taxe de séjour est perçue auprès des personnes hébergées à titre onéreux et qui n’y sont pas domiciliées (voir  :
article L.2333-29 du Code général des collectivités territoriales).
Son montant est calculé à partir de la fréquentation réelle des établissements concernés.
Le montant de la taxe due par chaque touriste est égal au tarif qui lui  est applicable en fonction de la classe de
l’hébergement dans lequel il réside, multiplié par le nombre de nuitées correspondant à la durée de son séjour. La taxe
est ainsi perçue par personne et par nuitée de séjour.
La taxe de séjour est perçue sur la période allant du 1er janvier au 31 décembre.
Le Conseil départemental de la Drôme, par délibération en date du 13 février 2017, a institué une taxe additionnelle de
10 % à la taxe de séjour. Dans ce cadre et conformément aux dispositions de l’article L.3333-1 du CGCT, la taxe
additionnelle est recouvrée par Valence Romans Agglo pour le compte du Département dans les mêmes conditions que
la  taxe  communautaire  à  laquelle  elle  s’ajoute.  Son  montant  est  calculé  à  partir  de  la  fréquentation  réelle  des
établissements concernés.

Conformément  aux  articles  L.2333-30  et  L.2333-41  du  CGCT,  les  tarifs  doivent  être  arrêtés  par  le
Conseil communautaire avant le 1er juillet de l’année pour être applicable à compter de l’année suivante.
Le barème suivant est appliqué à partir du 1er janvier 2022 :

Catégories d’hébergement EPCI Département
(rappel) Total

Palaces 3,00 € 0,30 € 3,30 €
Hôtels  de tourisme 5 étoiles,  résidences de tourisme 5 étoiles,
meublés de tourisme 5 étoiles 1,82 € 0,18 € 2,00 €

Hôtels  de tourisme 4 étoiles,  résidences de tourisme 4 étoiles,
meublés de tourisme 4 étoiles 1,36 € 0,14 € 1,50 €

Hôtels  de tourisme 3 étoiles,  résidences de tourisme 3 étoiles,
meublés de tourisme 3 étoiles 0,86 € 0.09 € 0,95 €

Hôtels  de tourisme 2 étoiles,  résidences de tourisme 2 étoiles,
meublés de tourisme 2 étoiles, villages de vacances 4 et 5 étoiles 0,77 € 0.08 € 0,85 €

Hôtels  de  tourisme  1  étoile,  résidences  de  tourisme  1  étoile,
meublés  de  tourisme  1  étoile,  villages  de  vacances  1,2  et  3
étoiles, chambres d’hôtes, auberges collectives

0,77 € 0,08 € 0.85 €

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 3,4 et 5
étoiles,  et  tout  autre  terrain  d’hébergement  de  plein  air  de
caractéristiques  équivalentes, emplacements  dans  des  aires  de
camping-cars  et  des  parcs  de  stationnement  touristiques  par
tranche de 24 heures

0,50 € 0,05 € 0,55 €

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 1 et 2
étoiles  et  tout  autre  terrain  d’hébergement  de  plein  air  de
caractéristiques équivalentes, ports de plaisance

0,20 € 0,02 € 0,22 €

Pour tous les hébergements en attente de classement ou sans classement à l'exception des catégories d'hébergements
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mentionnées dans  le  tableau de  l’article  5, le  tarif  applicable  par personne et  par nuitée  est  de 4 % du coût  par
personne de la nuitée dans la limite du tarif le plus élevé adopté par la collectivité. Le coût de la nuitée correspond au
prix de la prestation d'hébergement hors taxes.

Sont exemptés de la taxe de séjour conformément à l’article L. 2333-31 du CGCT :
• Les personnes mineures ;
• Les titulaires d’un contrat de travail saisonnier employés dans la commune ;
• Les personnes bénéficiant d’un hébergement d’urgence ou d’un relogement temporaire ;
• Les personnes qui occupent des locaux dont le loyer est inférieur à un montant de 1€ par nuit.

Les logeurs doivent déclarer tous les mois le nombre de nuitées effectuées dans leur établissement auprès du service
taxe de séjour.
Cette déclaration peut s’effectuer par courrier ou par internet.
En cas de déclaration par courrier, le logeur doit transmettre avant le 10 de chaque mois le formulaire de déclaration
accompagné d’une copie intégrale de son registre du logeur.
En cas de déclaration par internet, le logeur doit effectuer sa déclaration avant le 15 du mois et ne communiquera ses
justificatifs à la collectivité qu’à sa demande.
Le service taxe de séjour transmet à tous les hébergeurs un état récapitulatif portant le détail des sommes collectées
qu’ils doivent leur retourner,  accompagné de leur règlement :

• avant le 31 mai, pour les taxes perçues du 1er janvier au 30 avril
• avant le 30 septembre, pour les taxes perçues du 1er mai au 31 août
• avant le 31 janvier, pour les taxes perçues du 1er septembre au 31 décembre

Il est également possible de payer en ligne ou d’effectuer un virement.

Vu l’article 67 de la loi de finances pour 2015 n°2014-1654 du 29 décembre 2014,
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2333-26 et suivants et R.2333-43 et
suivants,
Vu le code du tourisme et notamment ses articles L.422-3 et suivants,
Vu le décret n° 2015-970 du 31 juillet 2015,
Vu l’article 59 de la loi n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 de finances rectificative pour 2015,
Vu l’article 90 de la loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016,
Vu l’article 86 de la loi n°2016-1918 du 29 Décembre 2016 de finances rectificatives pour 2016,
Vu les articles 44 et 45 de la loi n° 2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances rectificative pour 2017,
Vu la  délibération du Conseil  départemental  de la  Drôme du 13 février 2017 portant sur l’institution d’une taxe
additionnelle départementale à la taxe de séjour,
Vu les articles 162 et 163 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 ; 
Vu le décret n° 2019-1062 du 16 octobre 2019 ; 
Vu les articles 16, 112, 113 et 114 de la loi n°2019-1479 de finances pour 2020 ;
Vu les articles 122, 123 et 124 de la loi n°2020-1721 de finances pour 2021 ;
Vu le rapport de monsieur le Président ;
Le Conseil communautaire DECIDE :

• d’instituer la taxe de séjour à compter du 1er janvier 2022 selon les modalités de la présente délibération,
• d’approuver la grille tarifaire telle que proposée dans le tableau ci-dessus au 1er janvier 2022,
• de fixer le tarif applicable par personne et par nuitée pour tous les hébergements en attente de classement ou

sans classement à l'exception des catégories d'hébergements mentionnées dans ledit tableau, à 4 % du coût
par personne de la nuitée dans la limite du tarif le plus élevé adopté par la collectivité, ce qui représente une
baisse de 20%. Le coût de la nuitée correspond au prix de la prestation d'hébergement hors taxes,

• d’approuver la procédure de taxation d’office inscrite dans la nouvelle loi et conformément à la
délibération du Conseil communautaire du 25 juin 2014, dans les cas avérés de non déclaration ou de
fausse déclaration manifeste,
• d’autoriser et mandater le Président ou son représentant à effectuer toute démarche et signer
tous documents de nature à exécuter la présente délibération.

Délibération adoptée à l'unanimité

Votants POUR : 109 voix

Votants CONTRE : 0 voix

S’abstenant : 0 voix

N'a pas pris part au vote   : 1 voix
VITTE Bruno
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Fait et délibéré les jours, mois et an que ci-dessus
Pour extrait certifié conforme
Fait à Valence, le 30/03/2021
Le Président,
Par délégation,
Véronique DEBEAUMONT
Directrice Générale Adjointe

Les délibérations peuvent faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif de Grenoble dans un délai de
deux (2) mois à compter de leur transmission au représentant de l’Etat dans le département de leur publication.
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